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Europäische Union

Drei von vier Bürger
haben ein Handy

(dpa). – Handys sind bald in jeder
Hand. Schon besitzen drei von vier
EU-Bürgern ein mobiles Telephon-
gerät und der Markt wächst weiter
rasant, wie die Europäische Kom-
mission in Brüssel am Mittwoch mit-
teilte. Dem jüngsten EU-Bericht zur
Liberalisierung der Telekommuni-
kation zufolge können die Mobil-
funkdienste in diesem Jahr ein Ein-
nahme-Plus von 22,3 Prozent erwar-
ten. Die Zahl der Teilnehmer soll um
36 Prozent wachsen. Bereits im Au-
gust habe der durchschnittliche Ver-
sorgungsgrad 73 Prozent erreicht.

Insgesamt werden Bürger und Un-
ternehmen für das Telephonieren,
Surfen im Internet und verwandte
Telekommunikationsdienste in die-
sem Jahr EU-weit schätzungsweise
218 Milliarden Euro ausgeben. Das
wären laut EU-Bericht 9,5 Prozent
mehr als im Vorjahr.

Dem Umsatz-Plus stehen sin-
kende Preise gegenüber: „Die Tarife
der etablierten Betreiber für Fernge-
spräche sind ständig gesunken“, er-
klärte die Kommission. So koste ein
dreiminütiges Ferngespräch in die-
sem Jahr durchschnittlich 11 Pro-
zent weniger als im Vorjahr und sei
gar 45 Prozent billiger als noch 1998.
Dafür hat offenbar die zunehmende
Konkurrenz gesorgt: Alle Einwohner
von 12 der 15 EU-Staaten könnten
mittlerweile für ihre Fern- und Aus-
landsgespräche zwischen mehr als
fünf Anbietern wählen. Kritisch be-
merkt die Kommission, „dass die
etablierten Betreiber durch das Feh-
len eines wirksamen Wettbewerbs
weiterhin ihre eigenen Breitbanddi-
enste (hauptsächlich DSL) entwi-
ckeln“. Um dies zu ändern, müssten
die nationalen Regulierungsbehör-
den die Lage genau überwachen und
verbindliche Fristen „mit glaubwür-
digen Strafen“ festsetzen.

LSAP / Erziehungspauschale

Regierungsbeschluss
begrüßt

Die Regierung habe in ihrer Sit-
zung vom vergangenen Donnerstag
in Zusammenhang mit der vom Ren-
tentisch beschlossenen Erziehungs-
zulage („forfait d'éducation“) von
3 000 Franken pro Kind pro Monat
für Frauen ab dem 65. Lebensjahr
eine wichtige Kehrtwende vorge-
nommen, heißt es in einem LSAP-
Schreiben. Entgegen einem ersten
Regierungsbeschluss vom 7. Dezem-
ber, sei beschlossen worden, dass
berufstätige Frauen, die nicht von
Babyjahren profitierten bzw. profi-
tieren werden, ebenfalls in den Ge-
nuss einer, wie auch immer gelager-
ten, Erziehungszulage kommen sol-
len. Sie Sozialisten begrüßen in dem
Kommuniqué diesen Schritt in Rich-
tung einer besseren und vor allem
gerechteren Ausrichtung der Pau-
schale. Er sei das Resultat ihrer
Kampagne und der zusätzlichen Ori-
entierungen des Gesetzesvorschlags
des LSAP-Abgeordneten Lucien
Lux.

Auf sozialistischer Seite bleibe
man trotz dieses Teilerfolgs nach wie
vor der Auffassung, dass die Pau-
schale, als Teil eines familienpoliti-
schen Konzepts, allen Frauen ohne
Ausnahme zukommen und, im Sinne
der Gleichstellung, gegebenenfalls
auch Vätern zuerkannt werden soll,
so die abschließende Bemerkung in
der LSAP-Mitteilung.

Rehazentrum

Voraussichtlich
2006 bezugsfertig

mas – Die Bauarbeiten für das
neue Rehazentrum auf Kirchberg
sollen Mitte des Jahres 2003 anlau-
fen; drei Jahre später sollen die
Räumlichkeiten dann bezugsfertig
sein, erklärt Gesundheitsminister
Carlo Wagner.

In seiner Antwort auf eine parla-
mentarische Anfrage des sozialisti-
schen Deputierten Mars Di Barto-
lomeo erläutert Wagner, dass der-
zeit die Verhandlung zum Erwerb
der notwendigen Grundstücke auf
Kirchberg geführt würden. Zum
Kostenpunkt des seit Jahren ge-
planten Bauvorhabens könne man
sich zum jetzigen Zeitpunkt noch
nicht äußern, so eine weitere Aus-
sage des Ressortministers.

Débat public «Dites-nous tout sur votre Europe»

«La survie du Luxembourg est intimement liée
à la construction européenne»

Lydie Polfer a rappelé que l'adhésion des pays candidats devra se faire selon les mérites propres à chacun

Toutes les couleurs politiques étaient représentées (de g. à dr.): Ben Fayot (LSAP), Claude Wiseler (CSV), Paul
Helminger (DP), Lydie Polfer (ministre des Affaires étrangères), Jacques-Yves Henckes (ADR), Jean Huss (Déi
Gréng), Aloyse Bisdorff (déi Lénk) (Photos: Anouk Antony)

Point de vue affluence, la soirée au Cercle municipal a connu un certain succès

R.Y. – A la veille du sommet de
Laeken, appelé à décider de ques-
tions importantes sur le devenir de
l'Europe, la ministre des Affaires
étrangères, Lydie Polfer, entourée
de six députés, a eu l'occasion de
présenter avec grande conviction,
devant une assistance nombreuse,
au Cercle municipal à Luxem-
bourg, la vision luxembourgeoise
de la construction européenne.

Répondant aux questions et par-
fois aux inquiétudes du public, Ly-
die Polfer s'est voulue surtout ras-
surante: le Luxembourg a réussi à
défendre ses intérêts et a acquis,
grâce à l'Union européenne, une
réputation et une reconnaissance
internationale inégalée. Cette «suc-
cess story à la luxembourgeoise» ne
s'est pourtant pas faite du jour au
lendemain; elle a une histoire d'au
moins 50 ans. En effet, selon la
ministre, «la survie du Luxem-
bourg est intimement liée à la cons-
truction de l'Union». Et Mme Polfer
de rappeler les origines de la Com-
munauté européenne du charbon et
de l'acier (1951) et le traité de Rome
(1957) dont la méthode était très
simple: organiser la société de fa-
çon à ce qu'on ne puisse plus se
faire la guerre, tout en réalisant des
choses ensemble, dans l'intérêt de
chacun.

Une organisation
institutionnelle efficace

L'organisation de l'Union, à tra-
vers la Commission, le Parlement et
le Conseil des ministres, s'est avé-
rée efficace car chaque pays, petit
ou grand, y a sa place à part entière,
est écouté et respecté. «Ce qui est
dangereux, au contraire, a souligné
la ministre, c'est cette tendance
qu'ont les grands pays à vouloir
marcher seuls, sans se consulter les
uns les autres.» Certes, des encein-
tes comme le G-7 permettent à ceux
qui y sont représentés de discuter
autour d'une table, de défendre
leurs intérêts au niveau mondial
mais, pour Lydie Polfer, ces pays
restent interdépendants envers les
autres Etats membres de l'Union,
tant par leur politique économique
que par leur politique extérieure.

Face au sentiment assez répandu
que «Bruxelles» décide des direc-
tives et que la Chambre des députés
n'a qu'à adopter les lois commu-
nautaires, sans avoir son mot à dire,
la plupart des députés présents ont
plaidé en faveur d'une meilleure
collaboration entre le Parlement
européen et les enceintes natio-
nales. A relever une intervention du
député socialiste Ben Fayot lequel a
précisé que sur ce point-là, ce n'est
pas Bruxelles qui impose ses lois
d'en haut, mais bien les représen-
tants des gouvernements nationaux
qui votent des textes en parfaite
connaissance de cause.

Elargissement: «Pas
d'adhésion de complaisance»
L'enquête récente «Pour l'Eu-

rope, j'ai mon mot à dire!», à la-
quelle 9.000 personnes avaient ré-
pondu, a montré qu'au moins 50 %
des Luxembourgeois sont satisfaits
de l'élargissement de l'UE. Répon-
dant à plusieurs questions sur ce
grand défi historique, Lydie Polfer
a rappelé avec fermeté la position
que le gouvernement luxembour-
geois a toujours défendue: l'adhé-
sion des douze pays candidats

d'Europe centrale et orientale ne
pourra se faire qu'en vertu des mé-
rites propres à chacun.

La ministre a écarté en effet toute
option d'élargissement selon des
considérations purement poli-
tiques, comme le soutiennent en-
core certains grands pays. Dans
deux ou trois ans, dix pays candi-
dats pourraient remplir toutes les
conditions. Alors que le plus grand,
la Pologne, soulève de nombreux
problèmes à la hauteur de son poids
démographique, d'autres, à l'instar
de la Bulgarie ou de la Roumanie,
ne sont pas prêts du tout et auront
besoin de plus de temps. Quant au
13e candidat, la Turquie, il lui reste
encore à prouver qu'il est capable
de respecter les critères d'adhésion.

Superpuissance politique:
«L'Europe n'est pas prête»
En dépit du fait que l'Union eu-

ropéenne, avec les Etats-Unis, re-
présente la première puissance
commerciale au monde, les citoyens
européens ont tendance à lui repro-

cher de ne pas être une superpuis-
sance politique. Lydie Polfer a ré-
pondu que si l'UE voulait vraiment
jouer un rôle au premier plan de la
scène internationale et avoir son
mot à dire en matière de politique
extérieure et de défense, elle de-
vrait être prête à en supporter les
sacrifices, en acceptant par exem-
ple «d'envoyer ses enfants à la
guerre».

Pour le président de la commis-
sion parlementaire des affaires
étrangères et européennes, Paul
Helminger, il faudra expliquer aux
impatients devant l'impuissance
politique de l'UE que si l'Union
économique et monétaire a mis 50
ans à se concrétiser, la conscience
de la nécessité d'une union poli-
tique est née seulement après la
chute du mur de Berlin. En toute
logique, un tel projet prendra donc
un certain temps à se mettre en
place. Ceci explique également les
difficultés de l'UE à mettre sur pied
une force de réaction rapide. En
revanche, en matière de coopéra-

tion policière et judiciaire, Europol
et Eurojust, tout comme le récent
accord sur le mandat d'arrêt euro-
péen, sont des exemples concrets
qui témoignent de réels progrès.

Fiscalité de l'épargne:
«Préserver l'intérêt national

et communautaire»
Concernant la fiscalité de l'épar-

gne et les pression exercées sur le
Luxembourg, Lydie Polfer a expli-
qué que le gouvernement restera
très ferme sur sa position parce
qu'il s'agit bien d'une question
d'équité entre les citoyens luxem-
bourgeois et européens. Selon la
ministre, le Luxembourg est en fa-
veur de la péréquation fiscale (75 %
des revenus seraient versés aux au-
tres Etats membres), mais seule-
ment sous certaines conditions. «Si
tous les capitaux partent pour la
Suisse et que le Luxembourg dispa-
raît en tant que place financière,
quel intérêt cela aurait-il pour le
Luxembourg et pour l'Union? Il
faudrait être masochiste ou suici-
daire», a martelé Lydie Polfer.

Alle Jahre wieder ...

Sondervollmachten – ungeliebt und doch erforderlich
Zu den alljährlich kurz vor der

Weihnachtspause von der Legisla-
tive zu beschließenden Maßnahmen
gehört auch ein Gesetzentwurf,
durch den die Exekutive im Dring-
lichkeitsfall zu großherzoglichen
Verordnungen ermächtigt wird. Et-
was undeutlich heißt die Gesetzvor-
lage „Projet de loi portant habilita-
tion pour le Grand-Duc de régle-
menter certaines matières“, im poli-
tischen Sprachgebrauch ist von
„Sondervollmachten“ die Rede, wo-
mit denn auch bereits ein Hauch von
Zwangs- und Kriegswirtschaft zu
verspüren ist.

Die parlamentarische Opposition
lehnt das Gesetz jeweils strikt ab,
ohne sich auf ernsthaft begründete
Argumente einzulassen. Sie hat
eben „kein Vertrauen“ in die Regie-
rung und stimmt aus Tradition und
Prinzip dagegen, selbst wenn zahl-
reiche Abgeordnete während langer
Jahre für das Vollmachtengesetz
stimmten - damals war ihre Partei
freilich an den Machthebeln mitbe-
teiligt ....

Gesetze können unter Umständen
in kurzer und kürzester Frist ausge-
arbeitet, erörtert und gestimmt wer-
den, jedenfalls in Zeiten normaler
parlamentarischer Tätigkeit. In Fe-
rien- und Leerlauf-Perioden ist das
in viel geringerem Umfang der Fall,
und trotzdem müssen gegebenen-
falls rasche Entscheidungen zur
Wahrung wichtiger finanzieller und
wirtschaftlicher Interessen getrof-
fen werden. Aus der Nähe betrach-
tet sind die „pouvoirs spéciaux“ üb-
rigens auch nicht als völlig „außer-
parlamentarische“ Maßnahmen zu
beurteilen, bei denen die demokra-

tische Kontrolle durch die Volks-
vertretung ausgeschlossen wäre:
Vor Inkrafttreten müssen Staatsrat
und „Conférence des présidents“
der Abgeordnetenkammer ihre Gut-
achten bzw. ihre Zustimmung vor-
gelegt haben. Außerdem sind Berei-
che, die gemäß Verfassung Gesetzen
vorbehalten sind, von Sondermaß-
nahmen ausgeschlossen.

Bereits seit 1946
bestehen Praxis und Ritual des

„Habilitationsgesetzes“, und seit 55
Jahren wird es jedes Jahr vor Weih-
nachten von den Mehrheitsabgeord-
neten im guten Glauben und festen
Vertrauen gutgeheißen und von der
Opposition mit gleicher Überzeu-
gung abgelehnt. Es fällt nicht
schwer, den Nachweis zu erbringen,
dass die jeweiligen Regierungen un-
terschiedlichster Couleur immer
nur sparsamen Gebrauch des Eil-
verfahrens gemacht haben, wie
etwa bei monetären Turbulenzen
oder internationalen Krisensituati-
onen mit kriegerischem Hinter-
grund. Bei den kommenden parla-
mentarischen Debatten zum vorlie-
genden Gesetzentwurf 4870 sind
zwei neue Argumente zumindest
ernsthaft zu überlegen oder gar zu
berücksichtigen: Erstens haben die
grässlichen Attentate vom 11. Sep-
tember die Regierung in einem be-
stimmten Fall zu sofortigem Han-
deln gezwungen, zweitens wird das
Legislativverfahren rund um die
Sondervollmachten im demokrati-
schen Sinn verfeinert.

Kommen wir zum ersten Punkt:
Im unmittelbaren Gefolge der ter-

roristischen Attentate vom 11. Sep-

tember kündigten die Versiche-
rungsgesellschaften laufende Ver-
träge mit Fluggesellschaften auf
und sahen sich außerstande, Tarife
und Prämien für die Risikoabsiche-
rung vorzuschlagen. Damit wurden
die Fluggesellschaften in die Un-
möglichkeit versetzt, ihren Ver-
pflichtungen nachzukommen – in-
folge unversicherten Risikos und
außerdem auch, weil eine gültige
Versicherung für das Überfliegen
und Landen in den meisten Ländern
vorgeschrieben ist.

Um zu verhindern, dass die Ge-
sellschaften den Betrieb am 25. Sep-
tember 2001 einstellen müssten, war
eine Intervention in Eile also gebo-
ten. Die EU-Finanzminister setzten
am 22. September Leitsätze für
staatliche Interventionen fest, um
das akute Problem zu meistern und
Wettbewerbsverzerrungen zu un-
terbinden. National gesehen rich-
tete Premierminister Jean-Claude
Juncker unter dem Datum vom 24.
September ein Schreiben an Kam-
merpräsident Jean Spautz mit der
Bitte, der Präsidentenkonferenz des
Parlamentes eine entsprechende
Verordnung zum Begutachten zu
unterbreiten, und zwar „en date
d'aujourd'hui“, also noch am 24.
September.

Am darauf folgenden Tag, dem
25. September, wurde das Amts-
blatt A-120 mit gleichem Datum
veröffentlicht: Aufatmen bei Luxair
und Cargolux, denn der Luxembur-
ger Staat übernahm die Finanzga-
rantie bis zu zwei Milliarden US-
Dollar, um die Gesellschaften bei
Kriegs- und Terrorhandlungen ab-
zusichern. Der Flugbetrieb konnte

weitergeführt werden, die Garantie
war auf die Dauer eines Monats
begrenzt, in der Folge kehrten halb-
wegs normale Verhältnisse im Ver-
sicherungsgeschäft zurück.

Akuter Handlungsbedarf
Bestand hier akuter Handlungs-

bedarf oder blieb Spielraum für die
Einberufung einer öffentlichen De-
batte am Krautmarkt? Der 11. Sep-
tember bedeutete längst nicht das
Ende von Ferien- und Urlaubszeit –
wie viele ehrenwerte Volksvertrete-
rinnen weilten zu diesem Zeitpunkt
im Ausland bzw. in Luxemburg und
wären für die Diskussion im Plenum
verfügbar gewesen? Und außerdem:
Wie wäre die Abstimmung nach un-
ter Umständen entscheidendem
Zeitverlust ausgefallen? Wer hätte
sich aus „Misstrauen“ enthalten,
wer hätte gegen diese „Sondervoll-
macht“ gestimmt?

Zweiter Punkt:
Der vorliegende Gesetzentwurf,

zu dem der christlich-soziale
Rechts- und Verfassungsexperte
Paul-Henri Meyers Berichterstatter
ist, sieht eine bedeutende Neuerung
vor: Nach festgestellter Dringlich-
keit kann die Exekutive gemäß bis-
heriger Prozedur großherzogliche
Verordnungen wirtschaftlicher und
finanzieller Hinsicht in Kraft set-
zen, die jedoch nun innerhalb von
sechs Monaten die Zustimmung des
Parlamentes durch ein Gesetz fin-
den müssen, neue Frage: Findet die
vorgeschlagene Regelung nicht nur
die Zustimmung der Mehrheit, son-
dern der gesamten Abgeordneten-
kammer?
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Europaparlament

Schutzmaßnahmen
für Bienen und Imker gefordert

Lulling-Bericht mit großer Mehrheit angenommen
GeWe – Das Europaparlament hat

kürzlich ein Paket von Schutzmaß-
nahmen zugunsten von Bienen und
Imkern gefordert. Berichterstatterin
war die EVP-Abgeordnete Astrid
Lulling. Die 1997 aufgelegten Pro-
gramme sind nach Ansicht des Par-
laments unzureichend. Aufgrund des
hohen therapeutischen Wertes und
des Nährwerts soll die Produktion
von Honig durch Absatzförderungs-
maßnahmen und Vermarktungsbei-
hilfen unterstützt werden. Außer-
dem soll eine Prämie für die Bestäu-
bung eingeführt werden. Die EU-
Staaten werden in der Entschließung
aufgefordert, bei der Zulassung von
Pflanzenschutzmitteln deren Aus-
wirkungen auf Bienen zu berück-
sichtigen.

In der Debatte machte Astrid Lul-
ling auf die Besorgniser regende Ab-
nahme der Zahl der Imker aufmerk-
sam, von denen die Hälfte über 60
Jahre alt sei. Sie forderte die EU-
Kommission auf, endlich zu erken-
nen, dass durch die Krisen in der
Bienenzucht Gefahr für das Gleich-
gewicht des Ökosystems drohe. Der
Vertrag biete die erforderlichen
Grundlagen, um direkte Beihilfen
wie die Bestäubungsprämie einzu-
führen. Astrid Lulling konnte im
Ausschuss bereits durchsetzen, dass

die Mittel für Erzeugung und Ver-
marktung von Honig für 2002 von 14
auf 16,5 Millionen Euro erhöht wer-
den, ein Betrag, den die Union in
weniger als fünf Stunden pro Jahr
ausgebe.

Die europäische Honigerzeugung
stagniert. Sie macht fast zehn Pro-
zent der weltweiten Erzeugung aus.
Die Imker, von denen nur drei Pro-
zent hauptberufliche Bienenzüchter
sind, haben einerseits mit verschärf-
ter Konkurrenz aus Drittstaaten zu
kämpfen, andererseits werden Süß-
ungsmittel wie Invertzuckersirup
und Maissirup immer häufiger als
Honigersatz verwendet. Die EU ist
weltweit führender Importeur von
Honig. Wichtigster Lieferant ist Ar-
gentinien. Importierter Honig ist nur
halb so teuer wie der in der Europäi-
schen Union erzeugte Qualitäts-
honig.

Anlässlich des Lulling-Berichts
waren Berufsimker aus verschiede-
nen EU-Staaten, darunter aus Lu-
xemburg, nach Straßburg gereist.
Mit einer Verkostung ihrer Produkte
machten sie auf ihre Lage aufmerk-
sam. Doch bevor die Demonstration
begann, war bereits ausgerechnet
der Honig der Luxemburger Imker
gestohlen worden. Nach dem Dieb
wurde zunächst erfolglos gefahndet.

Erbrecht und Heiratsverträge
im internationalen Privatrecht

Notarin Christine Doerner
beim CDU/CSU Freundeskreis Luxemburg

(Photos: Teddy Jaans)

Notarin Christine Doerner refe-
rierte  vor kurzem im Info-Video-
Center  „Erbrecht und Heiratsver-
träge im internationalen Privat-
recht“. Dabei wies sie auf die Ähn-
lichkeiten und die Gegensätze hin,
die auf diesem Gebiet in den Ge-
setzgebungen Deutschlands und
Luxemburgs enthalten sind. Wäh-
rend das luxemburgische Recht
hauptsächlich auf dem «Code Na-
poléon» beruhe, fuße das deutsche
Recht auf dem germanischen Ge-
wohnheitsrecht.

Für Christine Doerner ist die
Kenntnis des luxemburgischen
Erbrechts für in Luxemburg le-
bende Deutsche wichtig. „Unter
welches Recht fällt zum Beispiel
ein deutsches Ehepaar, kinderlos
oder mit Kindern, das seinen
Wohnsitz in Luxemburg hat und in
Deutschland geheiratet hat? Inwie-
fern und in welchen Fälle ist es
ratsam, ein Testament zu hinterlas-
sen?“ Diese Fragen stellte die Red-
nerin in den Raum. Sie präzisierte
zum Beispiel, dass  es interessant zu
wissen sei, dass der luxemburgi-
sche Staat das Vermögen erbe,
wenn keine Verwandte bis zum 6.
Grad da seien und kein Testament
den Willen des Verstorbenen fest-
lege.

Die Notarin erklärte die ver-
schiedenen Arten, ein Testament zu
verfassen, und betonte, das „Berli-
ner Testament“, das in Luxemburg
nicht in dieser Art bestehe, im
Großherzogtum nur gültig sei,
wenn es zwei deutsche Ehepartner
die ihren Wohnsitz in Luxemburg
haben, betreffe.

Der «Code Napoléon», der es
hauptsächlich mit den Kindern
„gut meinte“ und ihnen beim Able-

ben eines Ehepartners den größten
Teil der Erbschaft gaben, sei in
Luxemburg in den siebziger Jahren
abgeändert worden. Den Ehepart-
nern  seien größere Erbrechte ein-
geräumt worden. Schwierigkeiten
mache noch immer das Blockieren
sämtlicher Bankkonten nach dem
Tod eines Ehepartners. Dies wirke
sich oft dramatisch auf die Familie
und die Hinterbliebenen aus, die
längere Zeit kein Geld bei der Bank
abheben können.

Beim Referat konnte man erfah-
ren, dass in der komplexen Materie
Erbrecht viele „wichtige Kleinig-
keiten“ eine Rolle spielen. Jan Kilb,
Vorsitzender des Freundeskreises
Luxemburg, bedankte sich bei der
Referentin für die ausführlichen
Erklärungen und empfohl den An-
wesenden, sich in dieser empfindli-
chen und komplizierten Materie
beraten zu lassen, da eben jeder
Fall seine Besonderheiten habe.
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Rencontre UEL / Parti démocratique

La réforme fiscale et les vues du patronat
Récemment a eu lieu une entrevue

entre l'Union des entreprises luxem-
bourgeoises (UEL) et le groupe par-
lementaire du Parti démocratique.
Les discussions ont porté sur le pro-
jet de loi portant réforme de certai-
nes dispositions en matière des im-
pôts directs et indirects. Si l'UEL
salue les grandes lignes du présent
projet de loi, elle a néanmoins pré-
senté un document de réflexion re-
prenant ses doléances relatives au
taux d'imposition effectif des collec-
tivités, à la bonification d'impôt
pour l'investissement, à l'abattement
à l'investissement mobilier et au
droit d'apport.

Ainsi, l'UEL ne peut qu'approuver
que la présente réforme fiscale a
pour effet de porter le taux d'imposi-
tion effectif à 30,38 % (pour autant
que la charge de l'impôt commercial
communal – ICC – est multiplié par
un taux communal de 250 %). Afin
de valoriser davantage la compétiti-
vité du Luxembourg en tant que site
d'implantation d'activités économi-
ques, l'UEL aurait toutefois préféré
un taux d'imposition global se si-
tuant en dessous de 30 % pour soute-
nir l'attractivité du Luxembourg sur
le plan fiscal. Pour atteindre cet ob-
jectif, elle propose soit de réduire
l'impôt de solidarité à deux pour
cent, soit de maintenir la déductibi-
lité de l'ICC de sa propre base d'im-
position.

Ensuite, l'UEL rappelle que le ré-
gime de la bonification d'impôt pour
investissement constitue un instru-
ment particulièrement adapté au
maintien et au soutien de la compéti-
tivité de l'économie nationale. Or,
bien que les représentants de l'UEL
accueillent favorablement l'exten-
sion de la bonification d'impôt aux
biens mobiliers (tels que logiciels,
brevets), ainsi que la réduction de la
durée d'amortissement minimale, ils
regrettent néanmoins que le gouver-

nement entend réduire de 30 % les
taux de bonification au motif de «la
non-réalisation du partage de l'im-
pact de la bonification d'impôt entre
les communes et l'Etat».

De plus, l'UEL estime que la ré-
duction des taux de la bonification
d'impôt touche directement les en-
treprises en train de réaliser des in-
vestissements importants alors que
les plans de financement de ces pro-
jets d'investissement ont été élaborés
sur base des conditions actuelles pré-
vues par l'article 152bis. Dès lors,
l'UEL regrette qu'aucun régime
transitoire n'ait été prévu dans ce
contexte.

En ce qui concerne les abatte-
ments à l'investissement mobilier, les
représentants de l'UEL regrettent
que le projet de loi susmentionné
prévoit de mettre fin à l'abattement à
l'investissement mobilier (loi Rau)
sans pour autant le remplacer par
une formule équivalente. L'UEL
propose dès lors d'adopter des mesu-
res qui favorisent le réinvestissement
des capitaux investis dans des Sicav
du type loi Rau dans des augmenta-
tions de capital à réaliser par des
sociétés de capitaux résidentes plei-
nement imposables pendant une pé-
riode de transition. En outre, l'UEL
suggère de reporter le «phasing out»
de la loi Rau d'une année pour per-
mettre une réflexion plus large sur
des mesures favorisant l'épargne en
actions et de maintenir la contrainte
d'investir à concurrence d'au moins
75 % en actions de sociétés de capi-
taux résidentes pleinement imposa-
bles.

Enfin, pour des considérations d'-
attractivité du Luxembourg, les re-
présentants de l'UEL sont d'avis que
le droit d'apport devrait être limité
par un plafond et qu'à terme il de-
vrait être procédé à son abolition
pure et simple.
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Alex Bodry kandidiert
nicht für Präsidentenamt
(MaG) – Alex Bodry wird beim

LSAP-Kongress am 17. März 2002
nicht als Präsidentschaftskandidat
antreten. Das erklärte der Abgeord-
nete am Samstag in der Sendung
„Riicht eraus“ auf 100,7 (soziokultu-
relles Radio). Bodry sagte jedoch, er
strebe ein Mandat in der Exekutive
seiner Partei an.

Auf den künftigen Spitzenkandi-
daten seiner Partei angesprochen,
meinte der Koordinator der LSAP-
Grundsatzkommission, man werde
diesen Anfang 2003 benennen. Die
Frage, ob es der Präsident sein soll,
der die Sozialisten in die Landes-
wahlen 2004 führen wird, ließ Bodry
im Raum stehen. „Das ist eine Mög-
lichkeit“, so der sozialistische Politi-
ker, allerdings mit dem Hinweis, bis
dato sei noch kein LSAP-Chef wäh-
rend seiner Amtszeit als Spitzenkan-
didat bei den Parlamentswahlen auf-
gestellt worden. Nach der Klarstel-
lung von Bodry sieht es so aus, als
könnte Jean Asselborn im kommen-
den März seine eigene Nachfolge an-
treten. Asselborn hatte bereits vor
geraumer Zeit via „RTL Télé Lëtze-
buerg“ angekündigt, dass er beim
Kongress in Vianden kandidieren
möchte.


